
Expérience d’accès aux ressources 
juridiques pour des personnes 
migrantes à statut précaire ou sans statut

39 personnes migrantes à statut
précaire ou sans statut

Faits saillants du webinaire du CERDA présenté le 9 octobre 2025 par
Marie-Jeanne Blain, Muzhgan Haydary, Aline Lechaume, Delphine Nakache,

Tatiana Sanhueza Morales, Mona Subayi et Delfin Martin Heredia

Objectifs de l’étude

Une étude initiée par la clinique juridique des Solutions justes de la Mission Communautaire de Montréal

Qui a participé ?
1.Documenter l’accès aux services et

l’accompagnement juridiques des personnes
migrantes à statut précaire ou sans statut au Québec

2.Mieux comprendre : 
les besoins juridiques et l'accès réel aux services
les expériences vécues dans l'utilisation des
services
les retombées de l'accompagnement pour les
personnes concernées

3.Fournir des pistes d'action pour améliorer l'accès à
l'accompagnement juridique

Groupes de discussion intersectoriels 
(par ex. milieu communautaire, secteurs publics et privés,

gouvernemental, syndical)

Ressources juridiques : 3 catégories d’actrices et acteurs 

49 professionnel·le·s

Profils diversifiés (genre, âge, région de résidence, durée de
résidence au Québec, pays d'origine, statuts d'immigration)

Fournisseurs de
services juridiques 

Organisations de soutien
et de défense des droits

Actrices et acteurs de 1ère
ligne et relais communautaires

Fonction : appliquer
directement le droit,

représenter légalement,
donner des conseils

Fonction : accompagner,
informer, défendre, orienter,

sans offrir des services
juridiques comme mission

première

Fonction : offrir un premier
point de contact, orienter

vers les autres ressources, 
rôle d’alerte ou 

de référence

entre mars 2024 et mars 2025

Validation et retour sur les données : 
+ de 40 participant·e·s (deux fois)
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Défis à l’accessibilité des
services juridiques

Structurels

Individuels

Organisationnels

Discrimination systémique, inégalités de genre
ou territoriales 
Tarifs élevés des avocat·e·s ou consultant·e·s en
immigration
Modes de financement inadaptés

Surcharge et fragmentation des ressources
communautaires
Manque de coordination et des ressources
Absence de suivi/continuité dans
l'accompagnement

Manque de confiance, méconnaissance des
ressources
Peurs liées au statut migratoire 
Barrière de la langue/maîtrise des codes locaux

Facilitateurs  à l’accessibilité
des services juridiques

Structurels

Individuels

Organisationnels

Politiques et programmes fondés sur des
approches intersectionnelles, intersectorielles et
interculturelles
Admissibilité universelle
Aide juridique gratuite

Approche holistique de l'accompagnement
Reconnaissance mutuelle entre organismes et
partenaires juridiques
Formation des professionnel·le·s
Proximité des services

Connaissance des ressources
Maîtrise de la langue
Confiance envers les organismes
Diminution du sentiment de jugement

Pistes d’action : 
Politique

Organisation et coordination des services

Pratiques professionnelles et accompagnement

agir sur plusieurs niveaux

Politiques inclusives permettant une inclusion de tout·e·s, peu importe le statut migratoire

Faciliter l’accès aux services juridiques, dans une approche intersectorielle pour des services intégrés

Soutenir les pratiques, interactions et espaces d’aide entre professionnel·le·s et personnes migrantes 

https://e0ee9d31-967c-4696-b772-c34a5fb20773.filesusr.com/ugd/231f7e_ef2c6bf52e28489d8e21c6cea634ac28.pdf
https://cerda.info/acces-ressource-juridique-personne-migrante/?_sft_outil=webinaires
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